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Résumé
Dans le présent article, nous avons essayé de concevoir une méthodologie d’action afin d’aider des praticiens de terrain à gérer des situations vécues comme difficiles, réelles et complexes en contexte scolaire tout en élaborant des connaissances validés par l’action.  Pour ce faire, nous avons imaginé un dispositif d’accompagnement répondant aux critères de recherche-action élaborés par Liu (1997) et qui considère les professionnels de terrains comme des co-experts [Stengers, 1997]. Nous espérons de ce fait  établir des savoirs plus actionnables. 

Abstract

In the present article, we tried to conceive an action methodology to help ground practitioners in school context to manage situations lived as difficult, real and complex and to elaborating knowledge validated by the action. To do it, we imagined a device of accompaniment – answering the criteria of research-action elaborated by Liu (1997) – who considers the ground professionals as co-experts [Stengers, on 1997]. We hope this fact to establish more actionnables knowledges.
1. Introduction
Avant d’entamer notre réflexion critique par rapport à la thématique qui nous occupe, un détour épistémologique nous semble porteur. En effet, la littérature traitant des thématiques liées au concept de citoyenneté est féconde et divers sens sont attribués à cette notion suivant qu’elle soit précédée de la préposition « à », « par », « pour », … Dès lors, et afin d’éviter tout malentendu,  il nous semble important d’avertir le lecteur du choix que nous avons effectué d’emblée. Dans cet écrit, la question de la citoyenneté sera uniquement envisagée dans le sens « d’éducation pour la citoyenneté ». La citoyenneté sera par conséquent prise ici comme une valeur à promouvoir au travers de dispositifs et d’actes éducatifs qui jalonneront les actes quotidiens des équipes éducatives. Nous pourrions paraphraser cette parenthèse linguistique par la maxime suivante : « la citoyenneté ne s’enseigne pas, elle se cultive ». De facto, nous pensons que tout acte éducatif doit être pensé du point de vue de sa (ses) finalité(s) et être mu par des valeurs. En ce qui concerne la Communauté française de Belgique, celles-ci sont définies dans le « décret Missions » de 1997 et plus particulièrement dans ses articles 6 et 8. 
Article 6 du décret définissant les missions prioritaires de l’enseignement

La communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les objectifs suivants :

· Promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves;

· Amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle;

· Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures;

· Assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale [Décret « Missions », chap. 2, 1997].
La troisième mission énoncée à l’article 6 « Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures » est en lien avec le sujet qui nous occupe. Le législateur attend de l’école qu’elle se consacre à l’éducation citoyenne de ses élèves, qu’elle les prépare à devenir des CRACS
 – Citoyens responsables, Actifs, Critiques et solidaires. 
Article 8 du décret définissant les missions prioritaires de l’enseignement

Pour atteindre les objectifs généraux visés à l'article 6, les savoirs et les savoir-faire, qu'ils soient construits par les élèves eux-mêmes ou qu'ils soient transmis, sont placés dans la perspective de l'acquisition de compétences. Celles-ci s'acquièrent tant dans les cours que dans les autres activités éducatives et, de manière générale, dans l'organisation de la vie quotidienne à l'école [Décret « Missions », chap. 2, 1997].
L’article 8, quant-à-lui met en évidence que les priorités visées à l’article 6 ne s’acquièrent pas qu’au moment des cours, mais, plus globalement, dans l’organisation de la vie quotidienne à l’école. 
2. Constats
En entamant notre réflexion critique, nous sommes partis de plusieurs constats :

· Dans la lignée des travaux d’Imbert (1997), nous considérons que le processus de socialisation est un préalable à l’apprentissage des élèves. Ce constat est loin d’être novateur. En effet, dans son manuel de sociologie en 1970, Cuvillier insistait déjà sur l’aspect de socialisation que doit revêtir toute éducation « l’individu n’est pas la personne, et le passage de l’un à l’autre ne se fait que par effort pénible et par un dépassement dont la vie sociale est l’instrument indispensable » [Cuvillier in Palmade, 1973, p. 120]. Pour Cuvillier (1970), « La première vertu que l’éducation morale doit développer, c’est l’esprit de discipline. » [Cuvillier in Palmade, 1973, p. 120]. Cependant, contrairement à cet auteur dont la conception d’une bonne éducation est fort traditionnelle,  nous ne pensons pas que la discipline s’inculque au travers d’un rapport de force mais qu’au contraire, elle émane de l’individu lorsqu’il intègre les principes moraux sous-jacents aux règles dont l’enseignant est le garant ;
· L’école se centre sur les aspects cognitifs et pas assez sur les compétences citoyennes [Defrance, 1999 & 2000 et Frydman, 2005]. En effet, les enseignants dans leur classe poursuivent essentiellement la transmission de connaissances disciplinaires. Les compétences citoyennes sont tout au plus abordées lors d’un cours de moral ou de religion, mais ne sont que rarement exploitées in situ ;
· La formation initiale des enseignants ne les prépare pas ou peu à l’éducation citoyenne [Frydman, 2005]. Ce constat peut-être mis en lien avec le précédent. En effet, nous pouvons penser que si les enseignants n’ont pas été suffisamment préparé à articuler la construction de compétences et l’institutionnalisation de la Loi au cours de leur formation initiale, ils n’auront que peu de moyens à leur disposition pour mettre en place de tel dispositif sur le terrain ;
· L’idée de sanction occupe une place centrale dans le discours politico-médiatique, éducatif et psychologique [Barraband & Deswaene, 2004] ; 

· Le secteur de l’école secondaire semble traverser une « crise »
 et les différents acteurs du milieux scolaires tentent de trouver diverses solutions et remèdes, en se tournant tantôt vers le pédagogique – introduction de changements de méthodes au niveau de la transmission des savoirs -, tantôt vers le psychologique, tantôt vers le sociologique – grille de lecture en vue de mieux cerner  les mutations qui s’opèrent en terme de valeurs notamment –, tantôt vers le juridique – applications de principes du Droit au niveau des écoles [Defrance, 2000 & 2003]. 

3. Cadre conceptuel

Plutôt que de privilégier une approche au détriment d’une autre et d’adopter un point de vue « ethnocentrique », nous avons décidé d’analyser les situations à la manière d’un « généraliste » et d’avoir une vision pluraliste et systémique de la question. C’est pourquoi nous nous appuierons sur les ressources de la philosophie, les éclairages amenés par les sociologues, les recherches en psychologie et en sciences de l’Education, les apports du juridique afin de mieux appréhender la réalité en cours d’élaboration. Nous avons décidé de nommer cette approche par le vocable d’ «approche psycho-socio- pédagogique ».

a) Apports de la psychologie :

tab. I : La théorie du développement moral de Kohlberg (1974)

	Niveaux du jugement moral
	Stades du développent moral

	NIVEAU 1: Préconventionnel
	· Stade 1 : orientation vers la punition.

· Stade 2 : orientation vers la récompense.

	NIVEAU 2 : Conventionnel
	· Stade 3 : orientation de « bon petit garçon ».

· Stade 4 : orientation vers l’autorité.

	NIVEAU 3 : Postconventionnel
	· Stade 5 : orientation de contrat social.

· Stade 6 : orientation vers les principes d’éthique qu’on a choisi soi-même.


Nous faisons l’hypothèse forte que beaucoup d’institutions scolaires optent pour une gestion disciplinaire axée essentiellement sur le court terme et qui ne s’attèle pas à l’intégration des principes moraux sous-jacents
 – la Loi étant pour nous ce qui articule le Vivre ensemble ; ma liberté commence là où celle de l’autre commence. Une éducation efficiente doit, selon nous, viser cet esprit citoyen par la construction d’une autonomie morale auprès de chacun des élèves. En faisant participer les élèves à la création et au respect des règles, nous leur permettons d’intégrer le sens de celles-ci. Comme le souligne Defrance (2000 & 2003), il n’est en aucun cas question pour les élèves de se soumettre aux adultes, mais d’obéir – du latin « Ob ire » qui signifie marcher ensemble –  aux règles que l’on se donne pour articuler nos libertés ; passage de la voix passive (soumission) à la voix active (obéir) en instituant les règles avec les élèves. 

b) Apports de la sociologie :

L’approche « microsociologique » de l’institution scolaire de Boumard & al. (1999) nous a permis d’identifier certaines zones de tension autour de l’articulation des concepts de « norme » et de « déviance ». En effet, selon ces auteurs :

· l’école est un secteur social particulier, dans la mesure où ce sont les mêmes acteurs qui définissent la norme et qui sont chargés de la faire respecter et cela, tant en terme de règles de conduites, que de productions de savoirs. Ce qui développe pour les élèves une « impossibilisation du commentaire » et par conséquent, une irruption de comportements déviants [Boumard, 1999] ;

· l’école peut être génératrice et productrice de déviance au travers des normes qu’elle choisit de mettre en œuvre [Lapassade, 1999] ;

· les éducateurs et enseignants n’incarnent pas la Loi de façon neutre et permettent la mise en scène de comportements déviants en rapports avec la norme qu’ils « exhibent » [Boumard, 1999] ;

· la norme et la marge s’élaborent solidairement dans les interactions productrices du sens social ; ce qui illustre la mouvance et la flexibilité de la norme [Boumard, 1999] ;
· l’hypothèse d’El Hammouti (1999) : « la façon dont les enseignants vont gérer leur rôle, définir la situation de classe, donner à voir leur « présentation de soi » - depuis les premières rencontres avec la classe, et tout au long de leurs interactions – va préserver l’ordre scolaire ou engendrer, au contraire, des formes de déviance banales ou des formes plus critiques (anomiques), c'est-à-dire des ruptures dans les définitions de situation » [El Hammouti, 1999, p. 94] ;
· les travaux d’Alaoui (1999) : Pour cet auteur, en cas de chahut – lorsque plusieurs élèves perturbent l’ordre dans lequel baignait la classe –  ou d’attitude de défi – lorsqu’un élève refuse de se soumettre aux règles et aux lois qui gèrent la classe –, il convient pour l’enseignant de se demander à qui est réellement adressé ce(s) comportement(s). Selon Alaoui, ces deux attitudes peuvent être interprétées, dans certaines situations, comme un révélateur d’un malaise plutôt qu’une atteinte à la personne propre de l’enseignant. En effet, cet auteur à mis en évidence que pour nombres d’étudiants, la classe est envisagé comme un lieu de « dressage », de transmission du savoir et de « déficit communicationnel ». Dans ce cas, l’enseignant n’est pas en présence d’un combat en face à face, qui doit se solder par un gagnant et un perdant, et par conséquent, il doit adopter une stratégie différente.
c) Apports de la pédagogie
a. Résultats de Méta-Analyses relatives à la gestion disciplinaire :

Au niveau pré-actif [Gauthier, C., Desbiens, J-F. & Martineau, S., 2003, pp. 168-169]
· la gestion de la classe est fondée sur l’anticipation de trajectoire probable des évènements et sur la connaissance des conséquences de ces mêmes évènements sur les situations d’apprentissage ;

· les enseignants présentant de bonnes aptitudes à la gestion de classe tendent à planifier les mesures disciplinaires ;
· les enseignants présentant de bonnes aptitudes à la gestion de classe tendent à évoquer devant le groupe les conséquences qu’entraîne la violation des règles déjà explicitées ;

· les enseignants bons gestionnaires de classe font connaître aux élèves les mesures disciplinaires et celles-ci ne sont pas arbitraires mais systématiques et structurées ;
· …
Au niveau interactif [Gauthier, C., Desbiens, J-F. & Martineau, S., 2003, pp. 169-171]
· les décisions d’intervenir en classe se prennent en fonction de la connaissance de trois facteurs : ce qui cause le problème, la nature du problème, le moment d’apparition du problème ;
· lorsqu’il se voit obligé de sévir, l’enseignant informe l’élève du comportement qui serait acceptable de même que des conséquences éventuelles de la reproduction de comportements inadéquats ;
· …
Au niveau post-actif [Gauthier, C., Desbiens, J-F. & Martineau, S., 2003, pp. 171-172]
· afin de minimiser les conflits de pouvoir, il est préférable de traiter les problèmes de discipline en privé avec l’élève plutôt que devant le groupe ;

· en se montrant attentif aux explications fournies par l’élève, le bon gestionnaire de classe s’enquiert du degré de conscience de celui-ci quant à la faute commise ;

· chez les bons gestionnaires, les punitions ne viennent qu’en dernier recours ;

· en tant que stratégies disciplinaires, la punition et le renvoi de la classe ne sont pas par eux-mêmes éducatifs ;

· …
b. L’approche qualité [Gilles & al., 2007]
Dans le contexte du suivi d’étudiants de l’AESS et d’étudiants suivant un master à finalité didactique, l’unité de didactique générale et intervention éducative (DGIE) de l’Université de Liège utilise différents modèles d’analyse de l’action didactique. Il s’agit notamment de l’approche qualité [Gilles & al., 2007] inspirée des recommandations de la norme internationale ISO 9004-2 qui met en évidence les facteurs-clés d’un système qualité. 
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  Fig. 1 : l'approche qualité (Gilles & al., 2007)

Au centre de cette approche qualité, en premier facteur clé, nous avons les besoins des acteurs (apprenants, enseignants, parents, intervenants divers, …). Schématiquement, au sommet, le deuxième facteur clé concerne les pratiques éducatives dont l’efficacité a pu être validée. A la base, deux autres facteurs-clés soutiennent les pratiques qui rencontrent les besoins : d’une part, les modèles théoriques qui donnent de la cohérence aux actions éducatives, et d’autre part, les ressources nécessaires à l’effectuation. Selon nous, des actions socio-éducatives de qualité devraient prendre en compte simultanément ces quatre facteurs clés – besoin des acteurs, pratiques efficaces selon la recherche, modèles théoriques et ressources humaines & matérielles – et  tenir compte du cadre contextuel dans lequel elles s’insèrent.

Dans le cadre de la thématique qui nous occupe nous souhaitons mettre en place un dispositif d’accompagnement qui soit en phase avec les besoins et les difficultés que rencontrent les acteurs de terrain dans leur pratique quotidienne.  L’approche qualité [Gilles, 2005 ; Gilles & al. 2007] servira donc de modèle théorique de référence à la fois pour les chercheurs - acteurs (concevoir un accompagnement et/ou des séquences de formation qui tiennent compte des besoins des différents acteurs, des pratiques efficaces selon la recherche, …) et les acteurs institutionnel – mise en place d’actions éducatives efficientes.

Cependant, nous ne souhaitons pas observer des situations réelles en vue de les expliciter au travers de diverses théories ou encore de « démontrer » l’existence d’un décalage entre ce qui est prôné par la littérature de recherche et le terrain. De facto, il nous semble plus porteur de mettre nos compétences au service de patriciens de terrain que nous considérons comme nos co-experts [Stengers, 1997] – détenteur d’un savoir autre que le nôtre mais complémentaire – afin de réfléchir ensemble à la meilleure manière d’appréhender et d’agir sur le réel. C’est pour cela que nous avons choisi de procéder sous forme de recherche-action [Liu, 1997]. 
Nous pourrions, résumer notre volonté d’accompagnement par les quatre points suivants :

· Réfléchir à des pistes d’actions en vue de réguler les problèmes de violences et d'incivilités au niveau des écoles ;
· Mettre en place de systèmes disciplinaires qui ne soient pas basés sur une « orthopédagogie normative 
» [Coenen, 2006] ;

· Armer les enseignants à une mise en pratique de la Loi au sein de leur(s) classe(s) ;

· Travailler en partenariat avec des praticiens de terrain que nous considérons comme des « co -experts » [Stengers, 1997].
4. Un dispositif  en quatre phases
Le dispositif de recherche que nous avons imaginé à cette-fin et qui débutera dès le mois d’octobre 2008 se ventile en 4 grandes phases distinctes mais interdépendantes :

a. au niveau micro : mise en place d’une recherche-action – au sens de Liu (1997) – conduite par Leemans sous la forme d’un« compagnonnage réflexif ». Il s’agira pour Leemans & Radermaecker de répondre à un double objectif. D’une part, aider un enseignant volontaire à mettre en œuvre une gestion disciplinaire efficiente au sein de ses classes. D’autre part, élaborer un profil de gestion disciplinaire – niveau pré-actif, interactif et post-actif –  issus de savoirs validés par l’action et qui soit transposable ;
b. au niveau méso : mise en place d’une recherche-action sous la forme d’un accompagnement d’enseignants exerçant dans une même année d’enseignement. Les objectifs poursuivis ici seront, pour les acteurs, d’optimiser leur gestion disciplinaire en les aidant à articuler la construction de compétences et l’institutionnalisation de la Loi, et pour nous, de produire des connaissances à ce niveau ;
c. au niveau macro : mise en place d’une recherche-action sous la forme d’un accompagnement d’une équipe éducative (enseignants, éducateurs, direction, …). Double objectif : aider les praticiens de terrains à résoudre une (des) situation(s) difficile(s) (problèmes d’incivilités, de violences, …) et élaborer des stratégies transposables en vue de développer les compétences citoyennes des élèves ;
d. au niveau exo : élaboration de plans de formation destinés aux enseignants afin de leur permettre d’articuler la construction de compétences et l’institution de la Loi. 

5. Qu’entend-on par recherche action?  Notre méthodologie …

Dans la lignée des travaux de Liu (1997), nos recherches-actions sont finalisées vers un mieux et poursuivent chacune un objectif double : d’une part, transformer des pratiques en aidant des praticiens de terrains à résoudre des situations difficiles, et d’autre part,  produire des connaissances relatives à la gestion disciplinaire. Nous adopterons pour chacune d’elle une approche globale des problèmes, avec pour modalité particulière une perspective cyclique et systémique qui exigera une collaboration réelle entre des praticiens de terrain et nous.

Tab. II : les cycles de la recherche-action [Liu, 1997, p. 207]
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Nos recherches-actions se découperont chacune en trois phases [Liu, 1997]: 

1. La phase initiale, d’étude de  faisabilité et de mise en place :
Au cours de celle-ci,  nous examinerons les conditions de faisabilité de nos recherches (nous essayerons de déterminer si elles existent ou si elles peuvent être atteintes). Cette phase se divisera elle-même en trois étapes : une période d’exploration mutuelle entre les participants, une étape de négociation, et si les étapes précédentes ont conclu à une réponse positive, la mise en place de l’organisation transitoire pour la réalisation de la recherche- action.

2. La phase de réalisation :

C’est au cours de cette phase que nous réaliserons les activités qui vont permettre l’accomplissement du projet et l’élaboration des connaissances. Cette phase se divisera en cycles à l’issue desquels des résultats partiels seront atteints (cf. tableau 2). La séquence commencera par un diagnostique suivi d’une première formulation de la problématique (questionnements). Ensuite, différentes hypothèses seront émises quant au choix des actions à entreprendre. Une hypothèse sera alors choisie et mise en œuvre. Enfin, nous réaliserons une évaluation. Dans cette approche, la situation d’arrivée du cycle 1 deviendra alors la situation de départ du cycle 2 et en  abordant ce deuxième cycle, nous possèderons une meilleure connaissance de la situation et de son évolution.
3. La phase finale  de la recherche-action : 

Nos recherches-actions sont mises en œuvre pour atteindre certains objectifs et elles ne s’arrêteront que lorsque ceux-ci seront atteints. Cependant, l’arrêt de nos différentes recherches-actions ne pourra se faire de manière abrupte car il s’agit d’un moment important. Liu (1997) insiste d’ailleurs sur l’importance de stabiliser les relations avant de rompre l’accompagnement.

Chacune des recherches-actions se terminera lorsque :

· le projet initial sera réalisé ;

· la situation problématique sera dépassée et qu’un état d’équilibre sera atteint ;

· les usagers seront en mesure de faire face eux-mêmes aux adaptations futures nécessaires pour que le système social continue à évoluer ;

· nous aurons acquis des résultats et effectués un apprentissage significatif dans la situation.

En ce qui concerne l’élaboration de connaissance, une fois le sujet sur lequel nous voulons établir de nouvelles connaissances défini – dans le cas de notre première recherche -action : élaborer un profil de gestion disciplinaire issus de savoirs validés par l’action –, il conviendra de nous poser des questions liées à des problématiques de terrain – par exemple : le  perfectionnement des pratiques disciplinaires en classe -, des questions liées aux problématiques de démarches – comment allons nous articuler de manière pragmatique la recherche et l’action ? – et des questions d’ordre plus général, propres aux conditions et aux processus de transformation des problèmes sociaux – quelles sont les conditions et les processus d’élaboration des systèmes sociaux ?
De même, il sera nécessaire pour nous de déterminer une stratégie en vue d’élaborer des connaissances. En effet, il ne s’agira pas, ici, d’utiliser des plans expérimentaux applicables tels quels, mais au contraire, d’élaborer des connaissances via des modes stratégiques. Nous sommes conscients de la part d’imprévisibilité de la démarche car il y a une part prépondérante d’indétermination à ce niveau. Mais cela nécessitera cependant une implication personnelle de notre part et une possibilité de recul afin de vérifier la possibilité d’élaboration de connaissances.

Il nous semble encore important de signaler que les questions de recherche de nos  trois recherches-actions sont difficilement posables d’entrée car elles évoluent, s’affinent, se modifient au fil du temps. C’est  aussi en cela que cette démarche est stratégique car il est impératif de prendre en compte constamment les différents éléments et l’évolution du contexte. 

En ce qui concerne la validation des connaissances, Liu (1997) préconise le recours à une logique trivalente plutôt qu’à une logique bivalente (souvent associée au déterminisme). 

Tab. III : validation des connaissances [Liu, 1997]
	Logique trivalente
	Logique bivalente

	Réalisé (au moins une fois)

N’a pas (encore) été réalisé

N’est pas réalisable
	Vrai – Faux

( déterminé par le fait que l’expérience échoue ou pas. On procède suivant le schéma : hypothèse, expérimentation, résultats, analyse des résultats.




En effet pour Liu (1997), la logique binaire n’a de fondements que pour les sciences de la nature, c’est donc une erreur de l’employer dans les phénomènes humains qui ne sont pas « vrais » ou « faux » mais s’expriment sous forme de phénomènes existants, n’existant pas ou n’existant pas encore. Dès lors, en recherche-action, et contrairement à l’idée de falsification (Popper) qui prétend qu’une connaissance est invalidée quand on a prouvé une fois qu’elle était fausse, la logique de Liu (1997) prétend que lorsqu’une prédiction se révèle correcte une seule fois, elle devient une connaissance validée. 

6. Niveau micro : La démarche régulatrice personnalisée

L’acte d’enseignement est un phénomène très complexe, multidimensionnel, contextuel et imprévisible. Dès lors, la réflexivité est un moyen – peut-être le seul – que les enseignants peuvent développer pour réussir à mieux saisir et à gérer la complexité des situations auxquelles ils doivent faire face. En effet, la réflexion sur l’action donne accès à certaines composantes de notre habitus – ou cadre interprétatif tel que défini par Kelchtermans (2001) –, et par conséquent de parfois le faire évoluer. Elle permet de comprendre par quels enchaînements de raisonnements et d’actions moins réfléchies nous posons des actes qui ne servent pas nos intentions et que nous regrettons par la suite. De plus,  la pratique réflexive n’a que comme limites celles que l’on se fixe personnellement.

Mais pour parler de pratique réflexive, il ne suffit pas de réfléchir avant d’agir, d’analyser la situation, de comparer plusieurs actions possibles ; il faut prendre sa propre action comme objet de sa réflexion. Schön (1994) distingue par ailleurs la réflexion dans l’action - réflexion au cours de l’action en train de s’accomplir, donc inachevée, ouverte, pour mieux l’infléchir tant qu’il est encore temps et la réflexion sur l’action
 – l’action est terminée et il n’est plus possible de modifier le cours des évènements. 

A ce propos, Perrenoud (2002)  propose de distinguer deux fonctions de la réflexion d’après-coup, une fonction de catharsis – orientée vers la liquidation du passé – et une fonction d’apprentissage - qui peut préparer à affronter des situations analogues. Dans la thématique qui nous occupe, cette fonction d’apprentissage nous intéresse au plus haut point.
Perrenoud (2002) souligne également que la réflexion dans le feu de l’action et celle dans l’après-coup ont le même objet, ce qui l’a amené à former l’hypothèse suivante : la réflexion dans l’après-coup prolonge une réflexion amorcée dans le vif de l’action, l’approfondit, l’élargit, la nuance. Il postule donc une certaine continuité dans la réflexion sur l’action. Pour lui, l’amorce d’une réflexion dans l’action n’est qu’une condition nécessaire d’une reprise dans l’après-coup et le retour réflexif sera favorisé par le sentiment d’avoir commis une erreur, une injustice, d’avoir agi avec précipitation, sous l’emprise d’émotions, de préjugés ou d’influences,… Les sentiments d’impuissance et d’incompétence sont à ses yeux des moteurs de retour réflexif. Pour cet auteur, en analysant notre action dans l’après-coup, nous nous interrogeons aussi sur l’analyse de la situation qu’on a menée sur le vif, l’objet d’analyse n’étant plus ici la situation, mais la façon dont on l’a perçue dans le vif de l’action. L’essentiel étant de comprendre les biais et les limites de la perception et de la pensée dans l’action. Le praticien réflexif devant ici critiquer sa propre analyse effectuée dans le vif de l’action comme si il s’agissait de l’action pensée de quelqu’un d’autre – capacité de décentration. 

Vermersch (1994), quant à lui, nous met en garde contre la tentation de se réfugier dans les satellites de l’action en menant notre analyse. A cet égard, Perrenoud (2003) mentionne qu’ « il importe d'ancrer l'analyse dans un récit circonstancié d'un moment d'action, de ne pas s'échapper vers des jugements, ni même vers l'analyse des intentions, des causes ou du contexte avant d'avoir décrit la scène. » Mais il insiste aussi sur l’importance d'élargir l'analyse à tout ce qui " détermine " la pratique et permet de la faire évoluer. Pour lui, « l'action humaine a toujours une intention, un sens, une énergétique ; elle se base sur des représentations du réel. Réduire la pratique à un faire serait réducteur, seule une approche behavioriste pourrait s'en contenter » [Perrenoud, 2003].
Afin de favoriser une réflexivité chez le praticien accompagné, nous avons opté pour un accompagnement sous forme de « compagnonnage réflexif » En effet, comme le souligne Donnay & Charlier (2006), « la distanciation nécessaire à toute analyse peut-être introduite par la présence d’un tiers ; une théorie, un modèle, une grille de lecture ou un autre professionnel » [Donnay & Charlier, 2006, p. 127]. Par compagnon réflexif, nous entendons un « professionnel » qui, dans un rapport de partenariat, alimente et soutien le processus de réflexion et la réflexivité d’un praticien. En effet, il ne sera nullement question de juger le praticien ou de lui donner des recettes prêtes à l’emploi mais, au contraire, de l’accompagner dans sa compréhension et sa maîtrise du réel. 

Selon Beckers (2003-2004), le recours à ce type d’accompagnement régulateur personnalisé possède les avantages suivants :

· une entrée personnaliste centrée sur ce qui fait « peur », pose problème au praticien de terrain et/ou sur ce qu’il a envie d’essayer, de mettre en œuvre ;

· une relation non hiérarchique entre deux professionnel au cours de laquelle l’accompagnateur laisse au praticien de terrain les décisions essentielles (contrôle sur les outils d’observations, le choix des démarches à mettre en œuvre, …) ;

· un accès à l’observable en mettant des données d’observations à disposition du praticien ;

· un accès au verbalisable en vue de favoriser l’explicitation [Vermersch, 1996], la mise en mots, l’analyse ;

· un engagement dans un processus ciblé et accessible de changement positif en élaborant des savoirs actionnables [Argyris, 1995] ;

· une exploitation délibérative de la théorie en conceptualisant plutôt qu’en superposant une ou des théorie(s) au vécu.

En se référant à la pensée de Conche (1993), ainsi qu’à celle de Donnay & Charlier  (2006), nous sommes conscients de l’importance d’établir un projet commun avec le praticien de terrain, et que celui-ci soit sous-tendu par des valeurs communes. En effet, les valeurs – « ce qui vaut la peine » si l’on paraphrase Reboul (1992) – cimentent les actions éducatives et il nous paraît dès lors délicat de s’engager dans un accompagnement réflexif si les partenaires divergent à propos des fondements de leurs actions éducatives. 

Le premier temps de cette recherche-action sera donc d’identifier un praticien de terrain rencontrant trois caractéristiques auto-exclusives : un praticien qui rencontre des difficultés au niveau de sa gestion disciplinaire, qui soit désireux d’améliorer ses pratiques éducatives et qui soit porteur de valeurs similaires aux nôtres – pour rappel nous souhaitons que les actions mises en place ne soient pas basées sur une « orthopédagogie normative » [Coenen, 2006] mais qu’au contraire, elles permettent l’intégration des principes moraux sous-jacents au travers d’un processus d’éducation.

Après avoir identifié un praticien de terrain désireux de s’engager dans ce processus d’accompagnement individualisé, il sera important de construire avec lui une relation qui permette à chacun de « tenir » son rôle afin d’éviter d’éventuels écueils. A ce propos, nous reprenons la pensée de Donnay & Charlier (2006) : « Le compagnon aura donc à gérer la relation dialectique entre deux pôles tensionnels opposés : assimilation et différenciation » [Donnay & Charlier, 2006, p. 128]. L’accompagnateur – ou compagnon selon Donnay & Charlier (2006) – devra donc faire attention à ne pas avoir un projet pour l’autre ou sur l’autre et par conséquent être attentif à ne pas vouloir modeler l’autre à son image en adoptant une attitude prescriptive. Mais aussi à ne pas verser dans de « l’indifférence » et dans l’absence d’accompagnement formatif en considérant l’autre comme totalement indépendant de soi et en le laissant faire ce qu’il veut, comme il veut.

La posture qu’adoptera l’accompagnateur sera donc empreinte d’empathie – proche sans pour autant se confondre ou se projeter dans l’autre –, non stigmatisante –  ne pas réduire le praticien à ses actes –,  positive – croyance aux potentialités du praticien –, et instrumentée. En effet, il sera question de revenir avec le praticien sur des données et faits précis, observables. Si nous souhaitons jouer un rôle de médiation entre le praticien et la réalité de terrain, il nous semble primordial de pouvoir soumettre un « compte-rendu objectivé» de cette même réalité. Bien sur, nous ne sommes pas dupes. Le réel est par essence « insaisissable » dans sa globalité tant il est complexe. Le compte-rendu de l’observation du praticien ne sera qu’une « construction » de ce même réel en fonction de divers facteurs et filtres – observateur, grille d’observation des pratiques, …  – et sera à « manier avec des gants ». De facto, comme le mentionne les tenants de la PNL « la carte n’est pas le territoire » et nous ne pouvons pas simplifier du complexe, par contre, nous pouvons le dé-complexifier... 

Dé-complexifier des situations du réel, les rendre accessibles et compréhensibles afin de (re)donner prise sur ce même réel, sur ce qui se joue aux niveau de la relation éducative avec les apprenants. L’enjeu étant de rendre le praticien acteur de son devenir en classe, en l’aidant à poser des choix, à mettre en œuvre des stratégies éducatives, à en évaluer les impacts, à les réguler, … Nous partons du postulat que l’autonomie en matière de réflexivité, passe par des phases d’auto-hétéronomie. L’optique sera évidemment de l’amener à être autonome dans sa propre réflexivité, à pouvoir lui-même observer les effets de ses pratiques de manière à les réguler. 

Nous avons identifié à priori une série d’attitudes propices à une démarche régulatrice personnalisée efficiente en nous basant, entre autres, sur les réflexions de Beckers (2003) et Donnay & Charlier (2006). Ces dernières sont reprises dans le tableau 1 ci-dessous. 

Tab. IV : Repères pour un accompagnement réflexif sur base des réflexions apportés par Beckers (2003) et Donnay & Charlier (2006)

	Attitudes souhaitables
	Modalités « d’exécution »

	Ecoute active 
	· le laisser s’exprimer ;
· entendre sa « vison /compréhension » du réel ;

· ne pas juger ;

· ne pas anticiper sur des solutions ;
· aider le praticien à clarifier l’implicite et les non-dits ;

· l’amener à exprimer son ressenti ;

· …

	Accompagnement instrumenté


	· permettre au praticien de revenir sur des faits objectivables ;

· aider le praticien à dé-complexifier le réel ;

· l’aider à mettre en avant les similitudes / différences des attitudes éducative et leurs impacts ;

· …

	Favoriser l’explication par le praticien
	· aider le praticien à mettre en évidences les ruptures, les continuités, les changements, les cohérences et incohérences ;

· l’aider à mettre des mots sur les conduites adoptées et les choix effectués ;

· l’aider à mettre en relation ce qu’il fait avec ce qu’il dit et/ou souhaite faire ;

· l’aider à mettre en relation les souhaits avec les effets escomptés ;

· l’aider à repérer les régularités dans les actes qu’il pose en vue de lui faire explicités les choix qui s’y cachent ;

· …

	Aider le praticien à envisager de changer ses pratiques
	· aider le praticien à repérer les éléments sur lesquels il a le sentiment de pouvoir agir ;

· l’aider à envisager d’autres effets possibles dans le réel ;

· l’aider à explorer d’autres façon de faire ;

· …

	Aider le praticien à intégrer le changement dans ses pratiques
	· aider le praticien à repérer les contraintes humaines, matérielles, structurelles ;

· l’aider à repérer les éléments changeables sur lesquels il a prise ;

· construire ensemble des critères d’observation-évaluation des effets produits ;

· …


7. Un accompagnement « triangulé »

Malgré les différents avantages d’une démarche régulatrice personnalisée listés précédemment, nous avons opté pour une « sécurité supplémentaire » au niveau de l’accompagnement en imaginant une triangulation au niveau de l’accompagnement. Par triangulation, nous entendons, le fait de faire surgir un tiers là ou le face-à-face entre Soi et l’Autre, risque d’aboutir à des discussions stériles. En effet, nous avions peur que les échanges entre le praticien de terrain et l’accompagnateur  ne se pervertissent en un monologue. Or, c’est de polyphonie qu’il convient pour revenir sur les actes posés et imaginer d’autres possibles.  

Le praticien de terrain se verra donc accompagner par un praticien de terrain chevronné et une psychopédagogue. Nous pourrions même parler ici de triangulation croisée. En effet, la psychopédagogue sera garante que l’accompagnement ne se transforme pas en un mimétisme des pratiques de l’enseignant chevronné en aidant le praticien à prendre du recul par rapport au vécu de son homologue, en ce centrant d’avantage sur le processus mis en œuvre dans la recherche de solutions afin de trouver ses propres « solutions ». De même, le praticien de terrain chevronné pourra amener son regard critique par rapports aux différents théories et modèles amenés par la psychopédagogue. 

8. Niveau méso & macro : accompagnement d’équipe

A l’heure actuelle, nous n’avons pas encore abordé de manière pragmatique la conduite de ces deux recherches-actions. En effet, nous avons opté pour mener une recherche-action à la fois de manière à ne pas disperser nos énergies et se donner les meilleures chances de succès.

Nous entamerons la recherche-action au niveau méso – accompagnement d’enseignants exerçant dans une même année d’enseignement – lorsque notre recherche-action au niveau micro – démarche régulatrice personnalisée – sera terminée et que nous aurons retiré des connaissances théoriques validées par l’action. De la même manière, nous entamerons notre recherche-action au niveau macro – accompagnement  de l’ensemble d’une équipe éducative (enseignants, éducateurs, direction, …) – lorsque nous aurons clôturé la recherche-action au niveau méso. 

Nous avons volontairement choisi d’augmenter progressivement le degré de complexité des situations à « traiter » de manière à intervenir en étant enrichis de nos accompagnements précédents. Nous faisons en effet l’hypothèse forte que le profil de gestion disciplinaire élaboré suite à notre démarche régulatrice personnalisée nous sera utile lors de l’accompagnement d’enseignants exerçant dans une même année d’enseignement. De même, pour travailler à l’échelle d’une école, il nous semble bénéfique de nous baser sur les éléments significatifs que nous aurons pu dégager de nos deux expériences précédentes – recherche-action au niveau micro & au niveau méso.

Cependant, nous avons néanmoins déterminé trois conditions essentielles que l’équipe d’enseignants (RA au niveau méso) ou l’ensemble des acteurs de l’école (RA au niveau macro) devront  présenter :

· rencontrer des difficultés au niveau de la gestion disciplinaire et de l’accès à la citoyenneté ;

· être désireux d’améliorer leurs pratiques ;

· Partager les mêmes valeurs que nous.

En nous basant sur les apports de Jans, Mouvet, Munten & Stefani (2005) et de Cros (1999 & 2004), nous avons également identifié quelques conditions auxquelles il nous faudra être vigilants si nous voulons que le projet aboutisse. Il faudra notamment que :

· les acteurs entrent en relation par l’intermédiaire d’objets qui peuvent être de natures diverses ;

· des négociations et des controverses se développent afin de s’accorder sur un bien commun (problématique partagée) pour lequel les acteurs veulent s’impliquer ;

· le projet soit traversé par des opérations de traduction ;

· de l’organisation et des équipements, à travers notamment un laboratoire d’idées et des investissements de forme ;

· des acteurs soient enrôlés et mobilisés ;

· nous tenions compte de l’évolution du contexte ;

· nous ayons de la chance, du hasard ;

· nous soyons vigilants, que nous ayons le souci du détail et de la transparence ;

· nous laissions suffisamment de temps pour que le changement s’installe et que les acteurs s’approprient le projet.

9. Au niveau Exo
Après avoir collecté et emmagasiné toute une série de connaissances, il sera important pour nous de relater celles-ci afin d’en faire profiter un maximum de professionnels de terrain et/ou de futurs enseignants. Etant donné notre choix méthodologique – accompagnement sous forme de recherche-action –,  les connaissances élaborées pourront être considérées comme scientifiquement validées et ce conformément à la logique trivalente de Liu (1997). En effet, selon cet auteur, lorsqu’une prédiction se révèle correcte une seule fois, elle devient une connaissance validée.

Nous espérons pouvoir établir :

· un « profil » de gestion disciplinaire efficient pour les enseignants du secondaire (niveau pré-actif, interactif et post-actif) ;

· un système disciplinaire permettant de réguler les problèmes de violences et d'incivilités au niveau des écoles qui implique tous les acteurs concernés et qui soit praticable sur le terrain tout en étant peu chronophage au niveau de sa mise en œuvre ;
· des pistes d’actions en vue d’exercer les compétences citoyennes des élèves ;

· …
10. Pour ne pas conclure 
 Plutôt que de tenter d’identifier l’existence d’un éventuel décalage entre ce qui est prôné et prescrit par les recherches en sciences de l’éducation et le terrain, nous avons décidé de nous focaliser sur des problématiques réelles et complexes et de mettre nos compétences à la disposition de professionnels de terrain que nous considérons comme des co-experts [Stengers, 1997] – détenteur d’un savoir autre que le nôtre mais complémentaire. Nous n’avons donc  pas la prétention de détenir des solutions « miracles » en vue de résoudre les problématiques de terrain mais nous sommes à la disposition de praticiens pour chercher avec eux comment se sortir de situations difficiles du quotidien.

Nous espérons que nos différentes recherches-actions nous permettront de répondre aux questions que nous soulevons et que nous serons en mesure de donner des pistes d’action validées pour aider les enseignants à faire face aux défis qui sont les leurs.
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Cadre contextuel








� La plupart des idées reprises dans cet article sont issues d’un précédent article qui fut l’objet d’une communication au colloque de L’AMSE 2008 à Marrakech. Le présent article a pour objectif de développer et tenir compte des réflexions issues de cette communication.


� Le vocable « CRACS » a été emprunté aux asbl du secteur non-marchand.


� Bien que la notion de violence soit difficilement mesurable et que rien n’indique qu’il y ait plus de violence qu’avant. Par contre, il semblerait que le sentiment d’insécurité en milieu scolaire soit en nette augmentation (FAPEO, 2006). 


� La preuve est que beaucoup d’élèves transgressent dans le dos de l’adulte. Hors dans une éducation efficiente, que l’adulte soit présent ou non, si l’élève comprend et respecte le sens des règles, il ne transgressera quasiment pas. C’est là que réside la différence fondamentale entre un cadre répressif – les jeunes ne transgressent pas devant l’agent par peur de la répression, on « fait les coups en douce » –  et  un cadre éducatif – on ne transgresse pas les règles parce qu’on a intégré les valeurs et les principes moraux sous-jacents. 


� Si l’on se réfère à Coenen (2006), par Orthopédagogie normative, nous entendons « toute pédagogie du ″ redressement″, tout système reposant principalement sur le respect des règles de ″ bon comportement″ édictées par un règlement d’ordre intérieur dont les outils pédagogiques visent préférentiellement la soumission à ce règlement, par la rédaction d’un contrat à l’entrée, par la menace, la punition, le chantage au renvoi, la délation à l’autorité » [Coenen, 2006, p. 16].





� Bien entendu, nous sommes conscients que la réalité est cependant plus nuancée. En effet, nous pouvons également tenir compte d’un temps d’anticipation, de préparation de l’action – bien que la réflexion dans l’après-coup soit une forme d’anticipation.
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